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La sbance est ouverte à 16 h 5. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU YOUR 

L'ordre du jour est adopt&. 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

~ m~~-pLE'PTRE MTEE DU 25 MARS 1987, ADRESSEE AU PRBSIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU GARCPJ AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIE8 

(S/18765) 

LETTRE mTEE DU 31 MARS 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU ZIMBABWE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (S/18769) 

Le PRESIDENT : Conform&mt aux décisions prises par le Conseil aux 

séances pr&c&entes consacrées à l'examen de cette question, j'invite les 

représentants de l'Afghanistan, de lsAfrique du Sud, de l'Algérie, de l'Angola, du 

Bangladesh, de la Barbade, du Burkina Faso, du Canada, de Cuba, de l'Egypte, de 

l'Ethicpie, du Gabon, du Guyana, de l'Inde, de la Jaraahiriya arabe libyenne, de la 

Jamaïque, du KodePt, du pIoroc, du Baxique, de 1a.Pbngo~~e,_d~u~~o~~iqu~e,~ du _ .~--~ 
Nicaragua, du Nigéria, du Pakistan, du P&ou, du Qatar, de la Rbpublique arabe 

syrienne, de la Rhpublfque démocratique allemande, de la République socialiste 

sovi&igue de Biélorussie, de la RQpublique socialiste soviétique d'Ukraine, du 

Sénégal, du Soudan, de Sri Lanka,adu Tcgo, de la Tunisie, de la Turquie, du 

Viet Nam, de la Yougoslavie et du Zimbabwe & occuper les siiges qui leur sont 

réserv& sur les-Côt& de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Dost (Afghanistan), M. Manley (Afrique du 

Sud), M. Djoudi (Algérie), M. de Figueiredo (Angola), Pl. Mohiuddin (Bangladesh), 

Dame Nita'Barrow (Barbade), M. Ouedraoqo (Burkina Faso), M. Laberge (Canada), 

M. Oramas Oliva (Cuba), M. Badawi (Egypte), W. Tadesse (Ethiopie), M. Biffot 

(Gabon), M. Insanally (Guyana), M. Gharekhan (Inde), M. Azzarouk(Jamahiriya arabe 

libyenne), M, Barnett (Jamaïque), M. Abulhasan (Koweït), #. Benuouba Louridi 
(Maroc), M. %ya Palencia (Mexique), pfl. Dowintseren (Mongolie), M. Dos Santos 

(Mozambique), Mlle Astorga Gadea (Nicaraqua), M. Garbs (Nigbria), M. Shah Nawaz 

(Pakistan), M. Alzamra (P&rou), M. Al-Rawari iQatar), H. Al-Atassi (Rbpublique 

arabe syrienne), PI. Gtt (République démocratique allemande), M. Maks%mcw 

(RGpubl&e sccialiste soviétique de Biélorussie), M. Oudovenko (République 

eocialiste sovi&ique dOUkraine), M. Sarrh (Sénégal), M, Abdoun (Soudan), 

M. Wijewardane (Sri Lanka), M. Kouassi. (Togo), M. Mestiri (Tunisie), M. Türkmen 
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(Turguie) p M. Bui Xuan Mhat (Met Nam), M. Pejic (Yougoslavie) et MI. Mudenge 

(Zirrbabwe) ocmpent les sigges qui leur sont r&serv&s sur les côtés de la salle du 

Consei 1. 

Le PRESIDENT : Conforméraent & une décision prise par le Conseil & sa 

274Oe séance, j’invite le Prisident et la dél6gation du Conseil des Nations Uni@s 

~~~ pour la Namibie i prendre place b la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. Zuee (Zambie), Président du Conseil des 

Nations Unies pbur la Namibie, et les autres metires de la d&l&qation prennent 

place à la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : Conforméent B une dkision prise par le Conseil i sa 

2340e sdance, j’invite M. Gurirab B prendre place & la .table du Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Gurirab prend place B la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : J’informe les membres du Conseil que jaai reçu aes 
representants au Congo, du Ghana et de la SanMe, une lettre datée du 8 avril 1987, 

-qui se lit comme suit : 

“Les membres soussignés du Conseil ae sécurid ont lUhonneur de demander 

que le Conseil adresse b M; Francis MePi, membre du Comité exkutif nationat---- ---~ 

de i’African National Congress of South Afr ica (ANC) , qui est également 

rédacteur en ohef de Séchaba, organe officiel de l’trfriaan National Conqress, 

une invitation B part iaiper & l*examan de la quest i0n intitulée *La situation 

en Namibie”, conform&uent zi l’artiale 39 du r&glement intkieur provisoire du 

Conseil.m 

Cette lettre a &ti distribuhe aonune dOcument du Conseil de sécurid sous la 

cote S/18787. Si je n’entend6 pas a’objection, je aonsid6rerai que le Conseil 

d6aide d’inviter W. Meli, confornoément h l’article 39 de scyn r&gleFaent intérieur 

provisoire. 

Puisqugil ney a pas d’objection, il en est ainsi a6da6. 
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Le Pr&sident 

Le Conseil de sécurit8 va maintenant reprendre l’examen du point de l’ordre dU 

jour. 

Le premier orateur est le repreoentant du Viet Nam. Je l’invite a prendre 

place B la table du Conseil et b faire sa déclaration. 

M. BU1 XtJAN NHAT (Viet Nam] (interprdtation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, permettez-moi tout d’abord de vous filiuiter ahaleureusement h ~- 
l’occasion de votre accession B la pr&zidence du Conseil de sécuriti pour le mois 

d’avril. Il est opportun et encourageant que ce soit vous, reprdsentant éminent de 

la Bulgarie - pays qui jouit d’un respeat mondial pour sa position sans hquivoque 

et r&olue en faveur de la paix et de la4sécurité internationales et de la 
libération nationale yo qui présidiez cette réunion du--Conseil de sécurieé 

consacr8e & l’une des questions les plus importantes : la situation en Namibie. 

Votre grande habilete diplcmatique, votre vaste exp&ience de la .question .& 

l’examen et votre engagement personnel envers la cause du peuple namibien sont pour 

nous la garantie que ces délibérations seront couronn&es de SUC&S. 

Je voudrais dgalement saisir cette occasion pour exprimer la reconnaissanae de 
ma #Ugation a M. l’Ambassadeur Marcelo E. B. Uëlpeoh, de l’Argentine, pour 

l’excellente manibre dont il a présidé les travaux du Conseil pendant le mois de 

mars. 

Corne c’est la premiére fois que je prends la parole au Conseil cette année, 

qu’il me soit permis de f8liaiter ses nouveaux membres non permanents pour leur 

Qlectfon à leurs hautes fonctions. Je forme 3 leur intention .et a l’intention des 

autres metires du Conseil une année 1987 fruatueuse 03 le Conseil de sQCuritB se 

montrera véritablement B la hauteur de ses responsabilit&. 

Le Conseil se réunit pour la deuxi&me fois en moins de deux mois afin 

d’examiner un probléms brblant qui, en dépit d’innombrables r6sol,utions, reste sans 

solution I celui de lsind&endance de la Namibie. 

Vingt et une anndes se sont dicoulées depuis que les Nations Unies ont mis fin 

au mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie, et il y a pr&s de 10 ans que le 

Conseil de sécurité a adopt& la résolut ion 4 35 (1978) du Conseil de eéuurit& qui, 

si elle avait Qté appliqude, aurait apporté l’ind&endance au Territoire. Et 

pourtant, le peuple namibien est toujours en butte quotidiennement B des aates 

brutawx et inhumains, qui constituent un défi flagrant pour la conscience de 

l’homne. Nous mmnes profondhmt pckccup& par la situation explosive qui r&gne 
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pi. Bui Xuan Nhat (Vi@t Narn) 

actuellement en Namibie, situation qui a Qté dkrite dans le détail par M. Gurirab, 

Secrétaire aux affaires btrangéres de la SWLPO, 1’Ambassadeur zuze, Pr&ideio;lt du 

Conseil des Nations Unies pour la Namibie, P’Ambassadeur Mudenge, du Zimbabwe, en 

~~ sa qualit& de representant du Président actuel du Mouvefwnt des pays non alignés, 

1’Ambassadeur Gbeho, du Ghana, Président du Groupe des Etats africains auK 

Nations Unies, et d’autres. ~- 

Nous s-es ren@is d’indignation devant les subterfuges de Pretoria qui, de 

connivence avec ses partisans occidentaux, tente de mettre en place un prétendu 

“gouvernement intérimaire” qui a Qeé rejeté par la communauté raondiale comme nul et 

non avenu, mais dont le régime d’apartheid continue de se servir pour perpétuer le 

~. colonialisme en Namibie. Ainsi, la réalisation du plan des Nations -Unies pour 

l*indépendance de la Namibie rencontre-t-elle de Iy)uveaux obstacles, et de nouveaux 

crimes plus barbare-s encore gon& cormnis. I .~ 

-Avec ses amis africains et d’autres peuples épris de paix à travers le monde, 

-1~ le Vie t. Nam demande que l’on ne permette pas au r&ime de Pretoria de perpétuer sa 

domination coloniale du Territoire. L w  on ne saurait différer perpkuellement 

-Z’ind&endance du peuple namibien pour satisfaire la cupiditd des sociétés 

transnationales et la politique de duplicité men&e par certains Etats occidentaux. 

Nous estimons que le couplage, sous-produit de la politique périmée danengagement 

- constructif”, est irrationnel et doit dona être rejeté. Ce n’est qu’un prétexte 
. 

i pour perp&uer l’occupation de la Namibie par l’Afrique du Sud et pour contrecarrer 

z:la &so&t.io~ 4-35 (19.7.8) du Con-il de secut iti.. Le couplage est *le seul obstacjle 

qui s’oppose & l’application du plan des Nations Unies pour la Namibie” (S/18767, 

par. 21, cosme le dé 1 c are le Secrétaire général dans son rapport lucide. 

f)es dhbats ont eu lieu dans de nombreuses instances pur trouver le moyen de 

forcer l’Afrique du Sud à se conformer aux résolutions adoptges par le Conseil de 

s&urité et l~Assembl& générale. Lors de la Conférence mondiale de Paris sur les 

sanctions contre l’Afrique du Sud raciste, de la Confdrence internationale de 

Vienne pour l’indépendance imn8diate de la Namibie, de la session extraordinaire de 

l’Asser&lde générale consacrée 3 la Namibie et de la quarante et uniame session de 

l’Assemblée g&kale, on a 6th unanime B reconnaftre la nécessité, pour le Conseil 

de skuriti, d*imser des sanctions glcbales et obligatoires contre le régiw 

d’apartheid. De même, le6 uhefs B’Etat ou de gouvernement rbunis lors de Peur 

huiti& confdrence au sommet h Harare ont bien précisé que I 
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Yl’accumulation, depuis 20 ans, de faits . . . appellent irréfutablement des 

sawztions globales obligatoires comne myen pacifique le plus efficace de 

contraindre L’Afrique du Sud à mettre fin à son occupation illégale de la 

Namibie. ” Wl8392, p. 33) 

Le Conseil de s6curit6 a une responsabilitd morale et politique envers le 

peuple de Namibie. Il doit exercer les pouvoirs dont il dispose aux termes du 

Chapitre VI X de la Char te. Malheureusement, le Conseil a ét6 e&&hé d’assumer 

cette responsabilitg par ceux qui , encore et encore, ont recouru au veto pour 

prbvenir l’adoption des mesures nécessaires. S’opposer aux sanctions, de quelque 

manike que ue soit ou sous quelque prétexte que ce soit, revient à collaborer avec 

._ ._ l’apartheid. .- 

Le Conseil de sécurité incarne l’espoir ultime de tous les peuples qui 

aspirent à la justice, à la paix et à la sécurité. Cependant, sa crédibilith .- .-- . _ _ 
-dépend de la manière -dont ses membres réagissent face aux probl&mes en jeu. Le ~~~ 

-------peuple -namibien, qui nea que trop souffert, -et des mi.llions d’hgynes gg de femng =+ 

de par le monde,“attendent avec ‘angoisse -le résultat”du vote ‘qui ‘aura lieu ‘dans 

r-cette salle. -Donnera-t-on enfin au -peuple namibien une chance de -conquérir $et.te ~~ 

inddpendance pour laquelle il combat avec acharnement depuis tant d’anr&es, ou tout 

cela sera-t-il inutile comme d’habitude? Un vote pour des sanctions ne manquerait 

pas de renforcer la crédibilit& des Nations Unies. 
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La lutte inébranlable du peuple namibien pour sa liberté depuis plus de 20 ans 

lui a gagne l’admiration du monde. C’est la lutte des oppris&s et des déposséd&à 

~~ pour -leur droit inaliénable d’être mastres dans leur patrie et, pour cette raison, 

nous sommes persuadés qu’il remportera la victoire finale. Une fois de plus, je 

saisis cette occasion pour exprimer &a sol~darit6 inddfectible du peuple vietnamien 

avec les combattants courageux de la SWAPO et avec le peuple namfbien dans 6on 

-ensemble. Je partage tout parficulikement le point de vue exprim8 par notre frère 

de la SWPO dans la d&laration qu’il a prononcée dans cette salle il y a 

deux jours : 
a . . . la confirmation de notre volonté de lutter, sans Qqard au prix à payer, 

-~ jusqu’à la victoire finale. Cette victoire viendra plus tôt qu’on ne le 

pense, avec ou sans les sanctions. Le Conseil a une lourde responsabilitb 

-0 pas mgfndre que celle de la SWAPO, du peuple namibien et du reste du monde - 

pour ce qui est, de réduire le coQt en vies humaines qu’exige cette victoire.* 

(S/PV.2740, p. 46) .~ 
Qu-ecet-appel soi-t ici entend-u aujoUra*hu i- 

Le PRESIDENT : Se remercie le représentant du Viet Nam pour les paroles 

aimables qu’il a eues 4 mon endroit et A l’endroit de 11oon pays. 

L’orateur suivant est le représentant de l’Afghanistan. Je l’invite h prendre 

place b la table du Conseil et i faire sa déclaration. 

M. DOST (Afghanistan) (interprdtatfon de l’anglais) : Monsieur le 

Président, permettez-moi tout d’abord de vous faire part de mes chaleureuses 

EBlicitations et de mes meilleurs voeux a l’occasion de votre accession aux 

fonctions de président du Conseil de s&curit6 pour le mois d’avril. Nos deux pays 
entretiennent les meilleures relations possibles et je suis heureux de constater 

que l’un et l’autre appuient pleinement les peuples militants de la Namibie et de 

l’Afrique du Sud. Je suis certain, étant donné que vous êtes un diplanate 

chevron& que vous conduirez au succés , avec sagesse et efficacité, tant ce débat 

que les autres activitis du Conseil de shcurid pendant ce mois. Je voudrais 

également exprimer nos remerciements et notre gratitude à votre prédtkesseur, le 

Reprdsentant permanent de l’Argentine, pour la façon habile dont il a dirigé les 

travaux du Conseil pendant le mois de mars* 

Une fois encore, le Conseil de sécuriti discute de la question de Namibie. fP 

convient donc de nous rappeler que, pendant plus de 150 ans, la population de la 

Namibie a vécu sous le joug colonial. Depuis plus de 20 ans, sous Pa direction de 
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la SWAPC, le8 Namibiene poursuivent , comme leurs fr&res d’Afrique du Sud, une lutte 

vaillante pour obtenir leurs droits inaliénables. Vingt ans se sont Bcoulés depuis 

que les Nations Unies ont d&larB ill&gale L’Occupation de la Namibie par le r6gime 

raciste de Pretoria et assund ellles-mêmes la responsabilitb juridique de préparer 

la nation à édifier son Etat. Pr& de 10 ans se sont écoulds depuis que le Conseil 

de sbcurid is adopté la rdsolut ion 4 35 (1978) contenant le plan <es NatiOMi Unies 

pour Z’ind&endance de la Namibie. 

Malheurewement, la Namibie n’est toujours pas libre. Elle a éth 

originellement asservie et son peuple brutalement exploité. Son territoire est 

davantage militaris et sert de tremplin d’agression contre les Etats de première 

.- ligne. C'est un exemple frappant de terrorisme d’Etat. En outre, en Namibie, 

1’opPression et l’exploitation coloniales vont de pair avea la politique inhumaine 

d’apartheid qui-vise % subjuguer toute la nation et fouler aux pieds la dignité de--- 

tout un peuple. Au m6pr is de toutes les résolut ion6 du Conseil de sécurid et de 

--l’Assemblée g&n&ale, le r&gfme de Pretoria a mis en -place b Windhoek -uii soi-d&+@ 

gowernement intérimaire fantoche pour perpétuer son Occupation de la Namibie. 

:La -raison de cette ~intranaigeance du régime d’apartheid d’Afrique du Sud doit 

être recherchde dans l’appui Qconomique, militaire, politique et moral .qui lui est 

constamment fourni, en violation flagrante des résolutions pertinentes des 

Nations Unies, par certains Etats occidentaux, notamment l’it&rialfsme des 

Etats-Unis -ainsi que par des r6gimes raaiste similaires, tels que le sionisme 

isra&lien. Ce.tte assistance est four-nie non pas malgr6 la politique d’apartheid du 

régime de Pretoria en Afrique du Sud et en Namibie mais bien h cause d’elle. Les 

b6nBfices que oes pays capitalistes tirent de l’exploitation inhumaine des peuples 

de la Namibie et de l’Afrique du Sud, et du pillage de leurs ressOurce8 naturelles 

sont si importants que lmr intérêt est de voir se perpétuer le rdgime d’apartheid 

et son occupation ill6gale de la Namibie. La politique du soi-disant engagement 

constructif men6e par le gouvernement de Washington, politique dont les effets 

destruatifs sont devenus Qvidentc, a un go& de collaboration et de complicft6. 

C’est pour se blawhir de cette complicité que Washingwn s’est joint au 

r6gime raciste de Pretoria en liant l*ind&endance de la Namibie à une question 

totalement extrins&que L le retrait des troupes internationalistes cubaines 

d’Angola. Un couplage de cet ordre n’a pas sa place. Lar communauté internationale 
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dans son ensemble et, en fait, le Conseil de s6curitd lui-même, l’ont rejet& Or 

le rapport du Seurétafre g&néral indique olairemmt que le couplage en tant que 

condition préalable est l’obstacle princdpal à la mise en oeuvre du plan des 

Nations Unies pour lgindépendance de la Namibie. A cet 6gard, la d6l6gation de la 

&&ublique d&mcratfque d~Afghonistan voudrait faire part de sa gratitude pour les 

efbrts constructifs d6ployh par le Secrhire génikal des Nations Unies en vue de 

leapplication des r6solutiona et dbcisions pertinentes des Nations Uuies concernant 

Pa Namibie. Nous espkons que de tels efforts se poursuivront, notamment par le 

biais du Conseil des Nations Unies pour la Namibie en tant qu’autorité 

addnistrante 16gal.e de Pa Namibie. Ceh aontrfbuera sans Pe moindre doute a la 

juste lutte du peuple nsmibfen mur l*autod&ermfnetion et l’iudépendance v6rPtable. 

fl est temps que le Conseil de sécuriti prcnue des mesuree &cfsPves pour 

.assurer la mise enoeuvte de ses propres r&olutions, en particulier la résolution 

435 (1978). C’eet ce qu’exige llenselable de la comnunaut6 internationale, qui veut 

-que soit in&diatement mis un terme b la perte..de vies -innocentes en Namibie. -Le 

BSouvet~nt des non-alfgn6s -et lwOrganieation de launit afrfcakne ont exprfa6 

-clairement -et Arrévocablement cetu-~exigence -de Isr-conuuunaut& internationale. EJI 
outre, la poursuite de l’oacupation illegale de la Namibie ainsi que la subjugation 

et l’exploitation inhumaine de son peuple par le régime raciste de Pretoria et 

l’agression t6p&5e contre 19Angola et les autres Etats de premike ligne 

représentent une rupture de la mix et de la s6curit6 internationales. 
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Le peuple militant de Namibie, & l’instar du peuple de l’Afrique du Sud, dans 

sa lutte héroïque pour la libert8 et la 3ignit4 humaine, a clairement indiqu8 que 

ti3t ou tard il obtiendrait ce qui est & lui. Mais le Conseil de sécuritb peut et 

~doit l’aider à se rappocher de ce jour. Nous pensons qu’une des mesures efficaces 

que le Conseil de S&urit6 pourrait adopter à cet effet serait l’adoption de 

sanctions glcbales obl-igatoires, telles que prévues au Chapitre VI 1 de la Charte 

des Nations Unies. 

En fait, des sanctions globales obligatoires contre le r8gime de Pretoria est 

une mesure que la majorité des Kembres des Nations Unies et, parmi elles, la 

République d&rwratîque d’Afghanistan, appliquent déjà. Cependant, il est temps 

que le Conseil de sésurité imprime un caractare universel h de telles sanctions en 

adoptant une résolution appropriée au cours de ce ddbat. A cet Egard, nous nous 

joignons 21 la communauté internationale tout entiére pour espérer que certains 

men#xgts permanents du Conseil de sécurité s’abstiendront d’abuser une fois encore 

de leur droit de veto et contribueront ainsi h l’élimination des vqstiges du 

colonialisme en Afrique. z: 

Le peuple nam-ibi-, scus 1-a d-ire-ction do la SWAPQ,~ s-on .se.ul -et l&gftime _ ~ 

représentant, .se bat pour la liberte, l’ind&endance, l’autcdéterniination ainsi que 

piW.r les droits de l’homme et la digniti. Le Conseil de sdcurid peut et doit tout 

faire, dans le cadre de ses responsabilit&, pour permettre la tdalisation des 

aspirations du peuple de Namibie que chacun a tant à, coeur. 

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant’de l’Afghan.istan des paroles 

aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le représentant de Sri Lanka. Je 

l’invite à prendre plaae à la table du Conseil et B faire sa ddclaration. 

M. WIYEWARDANE (Sri Lanka) (interprhtation de l’anglais) : Konsieur le 

Prbsident, je voudrais tout d’abord vous exprimer et, par votre intermédiaire, 

exprinmr aux autres metires du Conseil,, la reconnaissance de ma délégation pour lui 

avoir donn8 l’occasion de prendre la parole devant le Conseil. 

J’aimerais égalexmnt vous exprimar, Konsieur le PrBsident, les félicitations 

et les salutations de la Réprblique socialiste démocratique de Sri Lanka. Ma 

détigation se réjouit de vous voir prdsider les ddlib&ations du Conseil de 

sécurit6, et nous somme6 certains que, sous votre direction et grâce $ vos talents 

de diplomate, nos debats seront couronnés de SU~C&S. Ma délégation désire 

Egalement exprimer â 6. E. M. Karcelo Delpech, Représentant permanent de 

l’Argentine, notre reconnaissance pour l’excellent travail qu’il a fait au cours de 

sa présidence, le mois dernier. 
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Ce n’est pas la premik fois que la situation en Namibie est débattue au 

Conseil de sbcuriti et je ne m’dtendrai donc pas sur l’historique de cette 

question, qui fait l’objet d’un débat continu, qui se poursuit aujourd’hui. Il me 

suffira d’évoquer Pa résolution 435 (1978) du Conseil de sécuri& et d’exprimer la 

prdoccupation que nous cause le fait que l’Afrique du Sud continue son occupation 

-ill&gale de la Namibie. En estimant que la résolution 4 35 (1978) était acceptable 

pour l’Afrique du Sud, le Conseil a charg6 le Secrétaire g&&ral, par sa rkàolution 

--566 (1985) en date du 19 juin 1985, de mettre au point un systéme électoral en 

prévision des élections & l’Assemblée constituante qui devaient avoir lieu SOUS la 

supervision et le contrôle des Nations Unies. On nous a dit que l’Afrique du Sud 

n’avait.pas.d’objection CI l’adoption d’un système de représentation proportionneLle~~_ 

en tant que cadre des élections envisagées dans la résolution 4 35 (1978). Mais les 

progrés ont tourné court. L’Afrique du Sud, en désaccord avec les autres Membres 

des Nations Unies, a posé un prdalable, à savoir qu’avant d’appliquer la rdsolution 

435 (1978) -il faut que les troupes cubaines se retirent de 1’Anqola. A la lecture 

du rapport du Secrhtaire génhral, dont le Conseil de sécuriti est actuellement 

saisi, nous apprenons que le seul obstacle à la mise en oeuvre du plan des 

Nations Unies pour la Namibie est ce prgalable du “couplage”. 

~a délégation considère le mépris obstiné affiché par l’Afrique du Sud à 

l’endroit de l’opinion mondiale corne une tentative détournée visant a contrer les 

Nations Unies et le Conseil de sécurit6. Elle a constitué un prétendu gouvernement 

provisoire au mépris total de la reconnaissance accordée par les Nations Unies à la 

South West Africa Peoles’s Organisation en tant que seul et authentique 

représentant du peuple namibien. Nous sommes pleinement rassurés par le fait que, 

dans son jugement, la SWAPO a accepté le plan de règlement des Nations Unies et 

confirmé sa décision de se conformer à la r8solution 4 35 (1978) qui applle à des 

élections libres et Qquitables. 

Le gouvernement actuellement en place en Namibie, qui est soutenu par 

l’Afrique du Sud, reprdsente un defi lanc8 8 l’opinion mondiale et aux voeux des 

représentants légitimes du peuple namibien. L’Afrique du Sud refucre de reconnaître 

ses obligations morales en raison des int&&s qu’elle tire de l’exploitation des 
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ressources de ce territoire. Un régime colonial a été inpoa& au peuple namibien 

qui se voit prive de ses ressources renouvelables & un rythme tellement rapide que 

~bientôt les ressources de ae pays seront épufs&es - mais pas avant, cependant, que 

soit crébe une situation telle que l’explosion qu’elle ne peut manquer d’engendrer 

d’ici quelques ann&es réduise le continuent sud-africain b un tas de cendres et de 

poussiéres. L’apartheid est un virus mortel qui dévore le corps politique de 

l’Afrique du Sud, et 196conomie de la Namibie, soumise actuellement à une 

exploitation sans merci, languit au bord du dhsastre. Le Conseil de s6curib5 doit 

prendre sérieusement note des actes du régime raciste irresponsable et immoral en 

Afrique du Sud et de ses actes en Namibie. Du fait de leur proximiti g6cgraphique, 

les Etats de première ligne se grouvent continuellement en butte aux incursions 

meurtriares dgun régime qui est incapable de voir que sa conduite non seulement le 

-mane à sa. pwte mais plongera également ses viaéittms, dans -toute .l’Afrique 

australe, dans un chaos social, politique et économique. 

V~il& comment nous voyons la situation en Namibie,. @oign& que nous sommes du 

th&$tre inrnédiat de ce ari= perpétrd contre l’humanité. Le Conseil de sécuriti a 

entendudrautres orateurs demander qu’une action soit entreprise rapidement pour 

ramener le régime égaré de Pretoria b la raison. Ce téginre se laisse griser par sa 

propre gloire et son propre pouvoir &X£i& sur un syst&me de valeurs qui a QtB 

éliminé à un aoljt Enorme il y a plus de 40 ans de cela. te rdgime d’Afrique du Sud 

est la dernière incarnation vacillante, la dernihre étinaelle d’un mouvement qui a 

644 Qara& avec le sang et la -sueur des peuples libres du monde entier. Le régime 

sud-africain ne semble pas se rendre compte des consiquences de ses actes. Le 

nionde se tourne vers le Conseil de s6curit6 pour qu’il confronte le dernier fl6au 

qui défie la dignité de l’humanité. Proclamons notre inquietude et notre 

tticontent~nt non par: la force mis par les mesures envisag6es dans la Charte des 

Nations unies. L’imposition de sanctions obligatoires conform6ment au Chapitre VII 

de la Charte des Nations Unies causera sans doute du tort aux Etats de Premiere 

ligne, mats c’est là le prix qu’ils se sont maintes et mdntes fois déclarés prêts 

b payer si cela doit conduire à la liberte et à la 1ibQration des populations 

noires d’Afrique du Sud et de Namibie. 

Ma détigation prie instasmuent le Conseil de prendre une dbcision sur la 

question dont il erpt saisi, une dkision qui soit juste et 6quitable pour le peuple 

namibien qui souffre depuis si longtemps et dont les vues ont 6t6 expos&es ici par 

la &mth Wst Africa People’s Organization , son seul et authentique représentant. 
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Le PRESXDEMT t Je remercie le rcgmhentant de Sri Lankrr dee aimables 

paroles qu’il BPCL adreseQe8. 

L@Orat@UT suivant est le reprihentant du Maroc. Je lginvit@ ?h pretadlre plwe a 

la table du Cons& et B faire sa déclaration. 

. ”  -  _ 
w; 



s/PV.2745 
- 21 - 

M. EENNOUNA ILWFUDI (Maroc) : Xonsieur le Prdsident, qu’il me soit tout 

d’abord permis de vous adresser, au nom de la délégation marocaine, mes 

félicitations les plus chaleureuses B l’occasion de votre accession à lm présidence 

du Conseil de s&curit&. Votre compétence et votre grande expérience sont la 

meilleure garantie que le Conseil saura s’acquitter dans les meilleures condit~icx~s - ~- 

de sa mission. Je tiens également a rendre hommage a votre pr&écesseurr 

1’Anbassadeur d’Argentine, FL Marcelo Delpech, qui a dirigé avec talent et 

efficacité les travaux du Conseil au cours du mois dernier. 

En intervenant dan- ce débat, le Royaume du Maroc entend tout dOabord r.sJitérer 

son soutien total et sans réserve au peuple namibien dans sa lutte légitime pour la 

réalisation de son indépendance, dans l’intégralité de son territoire national. En 

effet, il est de notre devoir, comme il incombe à toute la comunauté 

internationale, de mobiliser toutes -les dnergicr pour éliminer aette derni&re 

séquelle du colonialisme en Afrique - cette &quelle qui est la colonisation et le 

-maintien sous régi= colonial. de la Namibie. Cependant, nous ne devons pas perdre 

de vue que le peuple namibien est confronté également a un r&ime d’apartheid, qu-i 

a érigé la discrimination raciale en un systéme de gouvernement, *fiant ainsi lies 

valeurs les plus. sacrées de l’humanité et menaçant gravement la paix et la s6curité 

internationales. 

Il y a B peine plus d’un mois, le Conseil de s&~~iti a eu a connaître de 

nouveau de la question de l’apartheid et de l’enchasnement de violences et de 

Cri=s que l’apartheid engendre. Nous aviaw rappelé b cette occasion que 

l’Afrique du Sud a tenté d’imposer son modèle en Namibie, avec son cort&o bien 

connu de lois raciales, d’atteintes quotidiennes 3 la dignid et aux droits 

fondamentaux de la personne humaine, d’exactions et de r8pressions de toutes 

sortes. Il n’est pas surprenant dans ces conditions que l.‘Af r ique du sud ait créé 

un soi-disant gouvernement provisoire en Namibie, comme elle avait mis en plaae 

d’aitleurs des bantoustans en Afrique du Sud même, soit autant d’entit& fantoches 

destinées 3 couvrir dOune façade de 16galitb sa politique coloniale et le systhme 

odieux d’apartheid. or, il n’existe aucune autre alternative à la suppression de 

l’apartheid et à l’élimination du colonialisme en Namibie en dehors du transfert du a 

pouvoir H son peuple par la voie d’&lections libres , avec l’assistance et sous le 

contrôle de l’Organisation des Nations Unies. 

Voilà maintenant plus de 20 ans que l’Afrique du Sud n’a plus aucun titre 

juridique l’habilitant a poursuivre sa présence en Namibie, ayant &é déchue 

définivenrznt par 1’Assetilée générale du mandat qu’elle exerçait sur le 
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Territoire. Les efforts de la communauté internationale ont permis l’adoption par 
le Conseil de sécurité, aprés consultation de toutes les parties, d’un plan intégré 

en vue d’assurer par des moyens pacifiques l’accession de la Namibie e 

1’ indépendance. 

Depuis l’adoption de la résolution 435, Pe 19 septembre 1978, notre 

organisation multiplie les appels à l’Afrique du Sud pour la mise en oeuvre de ce 

Plan et le respect de la légalité internationale, tout en manifestant sa solidar iti 

permanente avec la juste lutte du peuple namibien. L’ann& demiére 

seulement - pour ne rappeler que ces &énements-le - la Conférence internationale 

pour l’knd6pendance inx&diate de la Namibie, qui s’est tenue du 7 au 11 juillet à 
Vienne, a été suivie d’une session spéciale de l’assemblée générale sur le même 

sujet au mois de septembre, c’est-h-dire quelques jours avant l’ouverture de la 

eeS8h.m ordinaire de l’Assemblée. r,e Secr&aire g&&ral de notre organisation, 

34. Yavier Pérez de Cuéllar, a lui-même de son côté oeuvré sans relâche put: 

coxpl6ter et hâter la mise en oeuvre du Plan de 1978. Nous saisissons cette 
.~~ 

occasion pur lui rendre un vibrant hommage. C’est ainsi que dans son dernier 

~-rapport en date du 31 septembre 1987 (s/18767) qu’il a soumis au Conseil, le 

SeCrdtaire génbral rappelle l’ensemble des d&marches qu’il a entreprises avec 
-- 

WCC& pour rdgler la derniére question encore en suspens et se rapportant au Plan 

de 1978, à savoir le mcde de scrutin pour les &xztions envisagées. Par 

COn&uent, .la derniéte petite question semble définitivement réglée, tout au moins 

quant à l’appliaation du plan. le même, doit-on louer de nouveau le travail 

considkable qui a ét6 réalisé toutes ces années par le Conseil Aes Nations Unies 

pour Pa Namibie en vue de faire progresser le réglement pacifique de cette 

question, de protbger les droits de la population et de mobiliser aussi, au profit 

de cette population, toute la solidarité internationale. 

Pourtant, tous ces efforts que je viens d’évoquer se sont heurtés à ce qu’il 

faut bien appeler l’intransigeance de l’Afrique du Sud et Le mepris de ce régime 

- le m&?ris de tous les fondements qui font l’éthique universelle. En effet, au 

lieu d’entrer dans Pe processus d’un réglement paaifique qui lui Qtait offert0 

Processus négocié, le régime de Pretoria a optd pour la fuite en avant en tentant 

de lier la question de Namibie ?r des querelles qui lui sont complétement étranckes 

OU en se servant du Territoire namibien conune base d’agression contre les pays 

VO~S~IIS, aggravant ainsi les menaces qui pésent sur le continent africain dans son 

ensemble et sur Pa paix et Pa sécuriti internationales. 
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Par ailleurs - il faut le rappler chaque fois - le pillage des reamÏ;-~~c du 

Ter rftoire se g?owxsuPt, @ecd en viol& ion des résolutions pertinentes des 

Nation8 Wnies et du dkret NO 1 du Conseil des Nations Unies sur la NaraPht@:r dkre2 

concernant la protection des ressources natureUes. 

Ainsi, mettre un terme h la trag&ie que vit le peuple namibien hit,?ii~~m~r 

desorma is, de retour ir A l’ensemble des moyens pac if fqum qui sont 4 la &~G!i?:+si tfun 

du Conseil de sdcutit& y compris l’adoption de sanctions obligatoirw x~ntre 

l’Afrique du 8ud au titre du Chapitre Vi1 de la Charte. 

A ce point de l’action internationale, le langage de la fermeté sFav&w ~1~~~ 

que jaunis indispensable pour garantir L*ac& de la Namibie B l’ind&$erdar~e, &An& 

l’int4gritB de 6on territOire, y compria Walvie Eay et les Iles avoisinantes. W8 

ne peut accepter, au risqu@ d’entamer skieusement la crddibilité de toute wtxe 

organisation que lir volont .de la eatpmunauté internationale se perde da!?s X@j 

sables des r6solutions sans fend-in. 

Le Royaume du Maroc r6ktir;e 8a solidarité active aveo les Etats de preûri.he 

Pigne qui sont victims des actes d’agression et de d6stabilisation de la pa?. 6-u .._ ._~-- 

régiras sud-afticafn, et qui COnSenteM d’iranenses sacriftces pour d&endrs. leur 
souverainet tout en poursuivant Peup appui - et nous leur en smnek. 

‘ reconnaissants - aux ,$euples nasaibien et sud-africain dans luur juste CO~&U. zonkru 

le colonialisme ‘et l’apartheid. Cet appui a toujours représentd puuc now bfiM 

obligation sac&e, obligation qui est puisée dans nos convictions les plus 

proEondes et h laquelle nous entendons rester fidéleu. Le Royaume du Mari~, qui 

s’fncline devant les martyrs de la lutte de libkation namibienne, eepére vive~#~rt 

que la dbtetmination internationale parviendra & lwer les derniers obatauieii qui 

se dressent devant 1~aUoession in6luctable de la Namibie 3b lBind6pendance,. 



LG ~.E;SR.EWT, i: Je rer;:aaccj..e 1s~ r~prée6atar& du Haroc des paroles aimables 

qu’il m’a adxezw%x. 

M, P,r;,-S1PA.Y.i dEmirats tics:‘r*~i ti?ti;.~) (i=rte~.yr&ation de l’arabe) z Monsieur u-w ‘<1....1- ’ 
-le Vre;BidPy . 4 .k, MU dé&&ion es% tr&s heureus Ye owo vofr présider le Conseil ce 

nw i;.! +c : . ~Wuer samc3 pwsuadés que, griPce aif i.W*J,.ttiS que nous vous reconnaissons 

p3rso~:n6 11~~ nt ,, VQUS dirigerez nos trr:x!~x ,w&v efPbciioit6 et SagesEL@. Je 

VoGr fî 1s égn kw2nt expr i .wii nr.2: . * rt’corjh;fil:sicni:e 8, notre coll&gue, l’AmbassadeLu 

Erarczlo ~eP~~~h, dl{? lgiwgentino, pour Sa façon sxcmplaire dont il a d irig6 les 

tI’ct%W du Cw~suil le iWJ*:S dernier. 

La ~qtiesktori de Namibie, qui faf: une qwstion coloniale, est l’un des problhes 

tradi.tiunnals des lhsk ion6 Unies. &wx+anto il s'agit iq’un problhme unique en son 

gt.*ï-:rc ch fait que ~(3 sgtonL~lis2e non seuLement se wngfeste sous ses formes 

in?%es habitu,nlletz xa2~ wmpwta &alem-nt &u aspects racistes; en plus donc de 

Son ?:cnract&ce ifl.Ggal, C. 3. est trrhuirnsi~1. La question d& Namibie est par conséquent 

I&I~ insulte % la taonsciewe de lglrrunanLt6 sonteLpc%aiYAe~ 

Wpufs que l*Assmb&~ générale 81 ahpd la résolution 2145 (%XI9 en 1966 

mettant ainsi fin LXI ma&& de 1’Afzique du Sud $UT la Nsmibfe et plaçant le 

I’orritadre fw~s le uesponnabilftd directe de E~Organîsation des Nations Unies, de 

nombreils: évérwms~t~; tr&s importants ont: eu lieu, notamment la cr&éion, en 1967, du 

Conseil Oes I.iUXhrIs Thres pour Ea Namibie et la proclamation, en 1971, de l’AVis de 

la Cour isWc:nséionale de Yustice engageant les Etats Membres a ne pas reconnaître 

COame l&Jah la FrQsenae de 1”Afrique du Sud en Namibie. C-et avis a ét6 conEirmé 

Far le Cotrseil. Be séCurit& dans sa rkolution 301 (1971). Dans toutes les 

rholutfons ytA* ~1s a adopdes par la suite, le Conseil de s6curiti réaffirme le 

;koi% du peuple noamibien & 1 g fnd&en&wae. La plus importante est la risolution 

433 (l:?bj qui réaffirme, une fois de plus, la responsabilité juridique de 

l’Org&h%th~ des Nations Unies B l’hgard de la Namibie et 6nonce un plan de 

t &9lor?Unt .!k la question de Namibie dont la mise en oeuvrer qui passe par un 

%i&tij~rl;-ie-feu, devait permettre ,l’acoession de la Namibie B l*fnd&endance grke a 

la tenw dF61ectPons libres et équitables sous ia supervision de l’Organisation des 

Nations Unies. 

En d&Pt des efforts inlassables déployés par le Secrétaire grin&raî pour faire 

appliquer cette r&olution, le Gouvernement sud-africain n’a cessé d’invoguer des 

Prh.?xter pour y faire obstacle, 11 a comnench par 1 ier le r&qlement de la question 
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de Namibie a d’autres questions ngayant rien a voir avec l*application de la 

résolution 4 35 (1978) . Ma délhgation ne voit aucun ylieny entre la mise en oeuvre 

du plan des Nations Unies puur le inddpendance de la Namibie, tel que pr6vu dans la 

Eésolution 435 (1978), d’une part, et la prdsence des forces cubaines en Angola, 

d’autre part. 

Nous sousurivons à X!e que dit le Seorhire ghhral dans son rapport ; 

*Je n’admets pas la validité de ae préalable et je ne peux non plus aauepter 

_ qu’il serve de pretexte pour retarder encore l’inddpendance de la Namibie. La 

présence de troupes cubaines en Angola est une question distincte...” 

(S/19767, .par. 32) 

Nous p@nsons donc que le Gouvernement sud-africain montre, jour apréas jour, 

qu’il ne veut pas coopérer avec les Nations Unies dans la mise en oeuvre du plan 

des Nat ion6 Unies pour l’indépendance de la Namibie. 

Le réglement de la -question de Namibie doit être imnédiat pur les raisons 

suivantes : d’abord, le peuple namibien a dB jh trop souffert de l’oppression et des 

deplacements; deuxikwment, la question de Namibie est une cause relevant de 

‘1 !Organisat.iot-desNationsUn3es, car aelle-ci a assud la responsabilith direate 

du Territoire. C’est hgalement une question d’engagement vis-b-vis de la Charte 
des Nation6 Unies qui reconnaît le droit des peuples colonis& B 

l~autgdétetmination; troisiémement, du fait que le régime sud-afriaain a donne la 

preuve de son aaracdre raafste et inhumain en opprimant plus de 74 .$ de la 

population de l’Afrique du Sud, en ocaupant illégalement la Namibie, en essayant de 

ddstabfliser les Etats wfsins et en langant constarnmat contre eux des aates 

d’agression, qui constituent une menace & la paix et b la f&urfté internationales. 

Voila pourquoi nous ne pensons pas qu’il soit possible de coopérer ave(P le 

Gouvernement sud-africain raoiste. Nous pensons qu’ il ânventera d’autr@s prétextes 

pour perpétuer son occupation du territoire et continuer de piller ses richesses 

car, d’aprés le point de vue raciste, la fin justifie les moyens. 

Puisque nous oeuvrons aux Nations Unies dans le cadre de la Charte, la volont 

de la communauté internationale, telle qu’exprimde dans de nombreuses r&olutionS 

adoptées par le Conseil de &curiti et par l’Assenbl&e génka’le, doit être traduite * 

dans las relations que certains membres de La communauté internationale 

maintiennent encore avec l’Afrique du Sud. On peut le faire, dans des cas de 
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cette nature, en adoptant toutes les mesures prévues par la Charte et, notamment, 

au Chapitre VII. Nous demandons donc lvinpositfon de sanctions globales et 

obligatoires contre l’Afrique du Sud car nous sommes fermement convaincus que la 

conmunaut6 internationale a épuisé tous les autres moyens h sa disposition. Il est 

devenu tout h fait clair que le Gouvernement sud-africain raciste continue 

d’exploiter certaines lacunes dans la volonté internationale pour poursuivre sa prI-y 

politique. Nous pensons donc que ces lacunes doivent être comblées afin que le 

Gouvernexwnt raciste écoute la voix de la raison. 

Enfin, je ne peux manque= de rendre hommage à la lutte héroïque menée par le 
peuple *mibien, sous la direction de son représentant lbgitime, la South West 

Africa .eople@s Organization -(SWAPO) . Nous appuyons Cqtte lUtte et tK+S croyons ~. 

~qu’elle constitue le facteur le plus important et le plus décisif dans son 

accession à la liberté et & leindépendance. Je ne peux manquer non plus de rendre 

bunage ‘au SecrBtaire IgLnBral et au Conseil des Nations Unies pour la Namibie pour 

-_._ le-rI.le-.qu g QS jouent à cet égard.- 

Le PBESIDENT : Je remercie le représentant -des Emirats .arabes unis des 

cparoles aimable.6 -qu’il Irn’a iadressdes. 

L’orateur suivant est le reprhsentant du Burkina Faso. Je l’invite a prendre 

-place & la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. CUEDBAOGO ,(Burkina Faso) : Monsieur le Président, c’est un honneur, 
.~. 
LA.. -pour la délégation du Burkina Faso, que de prendre part & cet important débat, et 

:-...ju tiens à vous re-mercier et & remeraier les metires du Conseil de lui en avoir 

donné l’occasion. 

Qu’il me soit permis, tout d’abord, de vous prhsenter les fdlicitations les 

plus chaleureuses de la delégation burkinabè B lwoccasion de votre accession a la 

présidence du Conseil pour le mois d’avril. Ma d616gation est convaincue que, 

grâae & votre riche expérience et & vos talents, les travaux et les délibbrations 

du Conse il about iront. 
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Qu’il me soit également permis de présenter les mêmes félicitations à votre 

pré&cesseur , M. P%rcelo DePpech, Représentant permanent de L’Argentine, pour la 

comp&ence avec laquelle il a dirig4 les travaux sur’ les questions importantes dont 

le Conseil Btait saisi pendant le mois dernier. 

Je ne m’attarderai pas sur l’historique de la question car les orateurs qui 

--m’ont précédé l’ont &jà expo& éloguermnent. 

Ma d&!gation prend part au débat pour daffirmer, une fois de plus, le ferme 

soutien du Gouvernement r&rolutionnaire burkfnabé au vaillant peuple namibien qui 

m&ne une lutte juste et ldgitime pour la libertd et ZYLndBpendance nationale. 

Nous, au Burkina Faso, nous sommes solidaires avec ce peuple. 

Le Conseil de- sécurité se réunit à nouveau pour reprendre l’examen de la 

situation en Namibie, à la suite des efforts conjugués des membres du Mouvement des 

pays non alignés et du Groupe des Etats africains. l’organisation de l’unit4 

-africaine et le Bkwvement aes non-alignés, au cours de différente6 r&nions 

importantes, n’ont pas manqué DDE prochder, à plusieurs reprises, ~à~ l’exar~n 

approfondi de la situation en Namibie et ont, Bi chaque fois, demandé au Con~seil de 

%&curit&d!agir de mani&re décisive pour que l’organisation des Nations Unies 

s’acquitte de la responsabilité qui-lui incombe directement eu égard à la Namibie 

et pren- de6 mesures urgentes pour faire en sorte que Pe plan des Nations Unies 

pour la Namibie soit appliqué imédiatemnt et sans condition. 

11 est tragique que prés de deux décennies apr&s la lede du marAat par 

-décision-des Nations Unies, le r&ime raciste de Pretoria continue à maintenir Sa 

présence illégale en Namibie par sa politique raciale bas6e sur l’apartheid. Les 

Namibiens, par milliers, ont étd tu&, tortuds, emprisonn& et arrachés à leur 

terre pour la seule raison qu’ils rejetaient l’abominable pratique de l’apartheid, 

considdr6 par les Nations Unies comme un crime contre la conscience et la dignité 

de vh0m5. 

ïl est égalelilent tragique de constater que Pretoria n’a nulle intention 

d’appliquer la r6solutfon 635 (X878), adopt& depuis plus de huit ans et qui avait 

été vue, à l’époque, conrue étint la résolution de l’espoir, la derni&re r&olution 

sur la Namibie. En effet, cette rrikioflution avait 6th parrainde par les pays 

occidentaux. Selon ma aétigation, elle reste valable jusqu@B nos jours car elle 

contient la prcmesse d’un réglement d8mocratique et pacifique du probltie 

namibien. Elfe prévoit la tenue, SOUS les auspices et la supervision des 

Nationo Unies, d’6lections libres et buitables en Namibie, élections qui devaient 

être pr&éd&es, d’une part, par fa n&gociation entre la SMWO et l’Afrique du Sud, 



NB/10 S/PV.2745 
- 32 - 

M. Oued: ‘?~JO (Burkina FasoL 

et, d’autre part, par l’arrivt$e du Groupe d’ass,istance des Nations Unies pour la 

tiriode de transition et le représentant spécial du Secrétaire gén8ral des 

Nations Unies chargé d’assurer la transition. 

Alors que la South West Africa People’s Organisation, seul reprdsentant 

lhgitime, ne cesse de rdafffrmer son appui B la r&olution 435 (1979) en vue de 

Conduire le Territoire A l’independance complbte, alors qu’elle est toujours 

disposQe B coopérer avec le Secrétaire général et le Conseil pour atteindre ce but, 

l’Afrique du Sud se montre intransigeante, arrogante et défie les Nations Unies. 

Elle recourt b des manoeuvres politiques grossiéres et éhontdes. L’arrogance et 

cette attitude de d6fi qu’a adoptde désormais l’Afrique du Sud ont leur origine 

--dans l’appui constant que aertains membres permanents du Conseil de shcurit6 -- 
acawdent au régixe de Pretoria. Ces Etats ont la grave responsabilité de prendre 

des mesures efficaces et iarnédiates pour que le plan d’indépendance de la Namibie 

contenu dans Ea &oEution 4 35 (1978) soit appliqué de maniére efficace et 

.Iirsuédiate, sans modifications ni conditions préalables. 

Parlant de conditions préalables, ma aélégation d6nonce fermesent la notion de - - 
couplage qui, selon le Secrétaire gén&ral, dans son rapport, est l’unique obstacle 

qui empêche de procéder 81 la mise en -oeuvre in-médiate du plan d’ indépendanae de la 

Namibie. En.effet, L’Afrique du Sud a lié l’indépendance du Territoire namibien au 

retrait des troupes aubaines d’Angola. Ma d81$gation est convaincue qu’exiger ce 

retrait est une fausse manoeuvre éhontée visant & assurer au régime de Pretoria la 

coqsération de certains pays occidentaux & ses tristes plans. 

Le Gouvernemsnt r&tolutionnaire du Burkina Faso a toujours oeuvr8 de toutes 

ses forces pour I’Qlimînation de l’apartheid et l’instauration d’une socibté 

d&aooratique non raciste en Afrique d.u Sud. 

Le camarade Thomas Sankara, PrBsident du Burkina Paso, n’a jamais umq1.16 une 

ocoasion de rdaffirmer le soutien inconditionnel du Burkina Faso h la SWAPO ..t & la 
foi qu’il a en l’inéluctabilité de l’ind6pendance de la Namibie. A cet Egard, je 

rappellerai ici, entre autres actions concrhtes entreprises par le Gouvernement 

révolutionnaire du Burkina Faso, la cr&atfon, par dbcision du 6 adit 1986 du 

Conseil des ministres, dsune caisse de soutien a la lutte contre 1’Cpartheid. 

Contribution fort modeste, certes, mais qui traduit le souhait du peuple burkinabé 

de voir la paix entre Pes peuples de notre continent. Cet objectif implique la 

liquidation de toutes les formes de domination, d’exploitation et de soumission 

dont l’Afrique est victime. 
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Ma ddl&gation salue ici les efforts louables que dbploie le Secrétaire gbnéral 

des Nations Unies pour une solution juste et équitable du problhnm de la Namibie. 

Son important rapport, contenu dans le document S/18767, en date du 31 mars 1987, 

donne une situation claire et complète sur l’objet de nos d&bats actuels. 

Je terminerai en disant qu’il est temps que la comnunauté internationale 

prenne ses responsabilités. Il est temps qu’elle prenne toute6 les mesures 

n6cessaires pour assurer l’application des décisions de l’Organisation en vue de 

favoriser l’indépendance de la Namibie, d’éliminer l’apartheid et, partant, 

d’éliminer la menace h la liberth, à la paix et à la sécurité en Afrique australe. 

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Burkina Faso pour les 

--- - -paroles aimables qu’il m’a adressées. 

4, GBEHO (Ghana) (interprétation de l’anglais) : Lorsque j’ai demand6 la 

-parole le 6 avril, en ce débat actuel sur la -question de Namibie, .c’était enma 

qualiti de président du Groupe africain pour le mois d’avril. Je souhaite 

aujourd’hui prononcer quelques mts au nom de la-dhlégation ghanéenne. _~~._ 
Ma dél&gation a décidé d’intervenir dans le debat, a ae stade, pour tirer au 

alair un ter-tain nombre de questions qui ont -QtB soulevdes au cours du dbbat, 

essentiellemnt par le representant de l’Afrique du Sud. Sa d&zlaration du 6 avril 

dernier n’&ait qu’un tissu de d8formations quant aux questions de fond touchant le 

problsrœ namibien, sans parler des diffamations marrifestes qu’elle contenait, Je 

m’efforcerai donc de- mettre les choses au point. 

Le reprbentant -du r&gime -de Pretoria, oomme s’en souv-iendront les membres du 

Conseil, a d6clar6, 6.1 debut de son intervention, qu’on avait pris l’habitude, dans 

les &libérations sur la question de Namibie, de ne pas tenir cowte de l’esprit de 

la Charte des Nations Unies et de refuser dOexaminer les questions réelles qui 

siopposent & la solution de ce diff&end si ancien. 
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Rien ne saurait être plus Bloign6 de la vérité, comme le debat l’a montre jusqu’à 

prdaent . Je dirai B son intention et à l’intention de son gouvernement b Pretoria 

que la lettre et l’esprit de la Charte, c’est de 

“proclamer à nouveau notre foi dans les droits ‘fondamentaux de l’homme, dans la 

dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 

horunes et des femes# ainsi que des nations, grandes et petites.” 

L’apartheid nie tous ces principes. La lettre et l’esprit de la Charte signifient 

~‘créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 

obligations nées des traités et autres sources du droit international.* 

Les actes de l’Afrique du Sud en Namibie et ailleurs en Afrique australe sapent ces 

.- principes mêmes, ainsi que l’a. affirm6 le Conseil lui-même à maintes reprises. 

Le repr&sentant du réqime de Pretoria affirme que le seul obstacle restant à 

l’indépendance de la Namibie, c!est le refusé de &‘Angola de s’engager quant au. _ 

_- retrait des forces cubaines qui se trouvent chez lui. Comae cette vue risque 

~_ -doetre reprise par les partisans du r&gime raciste--avant la fin du présent débat, 

--- - je déclarerai que l’introduction de oette question est une tentative insidieuse 

- visant & faire accepter le Vouplage” en tant que_préalable..à la solution 

d6f initive de la question de 1’ indbpendance de la Namibie. Le Conseil a d6 jà 
-. 

examin6 la question et a statuh que la présence de troupes cubaines en Angola 

E souverain n’a rien h voir avecr la mise en oeuvre de la rdsolution 4 35 (1978) du 

zT.--m.-Conseil. Rouvrir cette question maintenant, sous quelque forme que ce soit, serait 

L r.eve.nir e.n arrftr-e -et il faut .l%&ter... Corrne le Seorétaire g&&ral le signale 

dans son rapport, toutes les conditions requises sont désormais remplies et le 

Conseil doit proadder à la mise en oeuvre du plan des Nations Unies énonaé dans la 

r&3olutfon 435 (1978). C’est pr~isknent le d6lai funeste et aruel apporté B la 

mise en plaue de ce processus par le rdgime raaiste de Pretoria qui a incit6 le 

Groupe des Etats africaina et nombre d’autres dWgations aux Nations Unies & 

inviter le Conseil A imposer des sanctions globales obligatoires contre l’Afrique 

du Sud. 

Il est surprenant, en effet, que le représentant du r6gime de Pretoria puisse 

prdtendre qu’au lieu de faciliter l’ind&endanoe de la Namibie, on a continu8 a 

acheminer vers l’Angola des armes et du matériel militaire d’origine soviétique. 

Il est m&ne allé jusqu’à laisser entendre que les farces cubaines en Angola 

menaceraient la tenue d’6lections libres dans le Territoire, lorsque le Conseil 

aborderait la mise en oeuvre de la rbolution 435 (1978). S’il est un pays qui a 
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introduit des quantités massives d’armes et des soldats en Angola, c’est bien le 

sien, l’Afrique du Sud. En ce moment I&I&, des milliers de soldats sud-africains 

sont stationds en permanence en Angola méridional en contravention avec toutes les 

normes du droit international. Des avions militaires sud-africains se trouvent sur 

des pistes en Angola, prêts a combattre si les forces gouvernementales de l’Angola 

devaient menacer les forces du renegat Saviubi. C’est le Gouvernement sud-africain 

qui a achemin& des quantitds 6normes d’armes vers l’Angola pour y être utilisées 

par ses propres forces contre le Gouvernement angolais et pour y être également 

utilisées par les tra4tres et bandits placés sous la direction de Jonas Savimbi- 

En outre, il faut bien rappeler que.les soldats cubains n’ont jamais menace 

les Namibiens. Le Conseil n’a jamais reçu ni examiné une telle. plainte contre 

Cuba, pas plus que le Gouvernement angolais. En effet, Angolais comme Cubains sont 

-.ouverternent favorables aux Namibiens et b la South West-Africa People’s 

Organizatfon et il est inconcevable qu8 ils puissent les menacer. Au contraire, ce 

y sont ceux qui perpétrent deo actes d’agression contre des Etats, souverains et .qui 

corbattent des gouvernements l&gitir&ment conatituk qui sont susceptibles de 

menacer des Blecéions libres et équitables. Ce sont ceux qui fournissent des armes 

net munitions, y. compris des missiles Stinger, à des bandits, qui menacent la paix 

dans la région. 

&es sanotions ont b nouveau été mises en doute en tant que moyen de sortir de 

1’ impasse au tuell e . Je sais qu’on r6pétera cela A satUt d ‘rns les cercles 

habituels en raison de leur r6pugnanue ?r s’associer B ces pressions. Mais nous 

devons b ces quelques pays de leur dire ouvertement et avec courage que nous ne 

partagearrs ni leur point de vue ni leur position. Si, en effet, ils songent 

sérieusement a amener l’Afrique du Sud g faciliter l’applioation de la r6solution 

435 (1978), nous leur proposerons alors de permettre au Conseil d’essayer 

d’appliquer des sanctions globales obligatoires contre l’Afrique du Sud pour une 

p&iode détermin&e et raisonnable, et, si aes sanctions devaient s’avQrer 

inef f fcaces, de les supprimer officiellement . Il serait immoral de s’opposer & des 

sanctions et de ne rien faire, parue que cela reviendrait & sanctionner le délai 

apporté b la rdalisation de l’indépendance de la Namibie. Nous pr&entons cette * 

proposition avec sincériti et nous espérons qu’on y r6pondra dans Pe même esprit. 
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Noua demandons des sanutions globales et obligatoires, parce que nous 

reconnaissons BgaleIw+nt qu’elles seront plus effiuaces si elles sont appliquks par 

toue les Etats et sur toue Peu produits. C’est pourquoi nous nous gardons bien 

d’of-k la possibilitd ir des gouvernements et sociétis sans scrupules de s’enparer 

--de secteurs commerciaux et d’affaires que d’autres ont abandonné par dGf&ence~ pour : 
la volonté de la comunauté internationale. NOUE voulons Eviter une situation OÙ 

certains chercheront & s’ineinuer dans les bonnes qr%ces de l’Afrique@ du Sud au- 

d6tr iront d’auttu i. Lea sanctions doivent être une mesure de Pa communaut6 

internationale contre un Etat membre obstin6 et dangereux, conformément a la 

volont de l’écrasante majorid. 
- ._- 

A la fin de sa BCcParation, le représentant du rég.ime de Pretoria a averti que 

si tous les’ efforts tentés puur sortir de l’impasse devaient échouer, Son 

--..gouvernement envisagerait d’outres partis et d’autres -yens pour accorder 

lgindépendance h la Namibie. 

Cette dhlaretfon est beauaoup plus skieuse quOelle ne le paraPt au premier 

abord et je demande 4 @us fes membres du Conseilihl!examiner-trh -attentivement.-- 

Nous savons tous qu’un gowernemsnt illégal a Bd installé à Windhoek, gouvernement 

que le Conseil a dhularé nul et non avenu. L’Afrique du Sud laisse entendre 
maintenant que, si le Conseil ne tient pas corrp3te de sa position minoritaire sur 

oette question - et aette infâme théorie du *couplagem est une vue minoritaire -I 

elle aggraverait alors son ilUgalit6 en instaurant un gouvernement pour le 

Territoire et en outroyant unilatkalement l’indépendanue à la Namibie. L’Afrique 

du Sud recourra sans doute a la force pour defendre pareille illbgalit6. C’est lb 

une menace pure et simple & la paix dans le Territoire et dans la r&ion. 

Je prie instaurnent les membres du Conseil de relire cette partie de la 

dklaration du représentant du r6gime de Pretoria. 

Faoe % pareille nsenwe - couuh6e noir sur blanc - le Conseil doit-il attendre 

que le mdfait soit aomis avant d’envisager d’agir? Ce serait une maniete onéreuse 

et tragique de proc6der. PIa dBl&gation estime Te le Conseil devrait prknir 

pareille possibilitd en imposant des sanctions contre ce r&ime récalcitrant Comme 

l’envisage le Chapitre VII de la Charte. 
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Fn guise de conclusion, je dirai que ce que ma d816gation a entendu au oours 

de ce d6bat jusqusfoi est rassurant h bien des Egards. Personne n’a appuy8 le 

régime raoiste, sa politique aveugle en Namibie et son attachement b la politique 

d’apartheid jusque dans ce territofre. Au contraire, on a violerruent condamn6 les 

tactiques dilatoires de l’Afrique du Sud. Aussi, j’espke que nous pouvons faire 

ce qui s’impose et qui est peut-être la seule voie vers l’ind6pendanoe rapide de la 

Namibie. Le Conseil doit faire régner la justice et s’opposer B l’oppression en 
votant par Pe projet de r8solution dont le Conseil est saisi. Tout vote visant 

délibkkément à empêcher le Conseil de s’engager dans cette voie sera considér6 

conme un aute inamical commis contre les.Namibiens, les Etats afr icafns et les 

-- forces-progressives de -la cox.î.unauté -internationale. 

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Ghana pour lee parole5 

aimables qu’il -m’a adre.ssfks. 

L’orateur suivant est le repr6sentant du Gabon. Je leinvite à prendre place & 

la table .duConseil -et B faire sa déalaration. _ 
M. EIFFfYf (Gabon) : Monsieur le Président, f&licitations pour votre 

ncxnination! F6liaitations à votre pr&%oesseur pour -la mission meffiaaaement 

.accmplie au cours du mois de mars! Pleins suoc&s & votre mandat qui d6bute par 

l’examen d’un probl&me débattu depuis un temps qui ne finit, h&as, de s’allonger! 

Probl&me sur lequel la multipliait6, la diversiti, le ahoa des conceptions et des 

perceptions, d’une part, de5 opinions, de6 attitudes et des comportements, d’autre 

---part, sont tels que, vkitablement et sinc&rerœnt, je ne sais par quoi commencer, 

ni par quoi finir, ni comsaent terminer. 

Les argunrents les plus divers, les plu5 variés, les plu5 contradiutoires, ont 

Qté bmis quant au problbme de l’indépendance de la Namibie. Une intervention a 

t&t particuliire@nt, par ses visions et prévisians apoaalyptiques, par son 

langage simulé de bon pssteur et protecteur , abstraction faite de ses menaces de 

porte-parole d’un Etat qui se aait militairement écraseur, accaparé toute nkxî 

attention. Elle a été suffisamment désossée par tant d’intervenants qui en ont 

fait ressortir le cÔt6 mystifiaateur et maahiavélique. Je ne m*y arrêterai point. 

Le5 Etat5 technologiquement développés ont inventé de5 arme5 aujourd’hui tr&s ’ 

meurtrikes) des armes qui font trembler. Plus terrible et plus terrifiant que ce5 

armes existe quelque chose t l’histoire, le verdict de l’histoire, l’immortalité 

que la menoire indestructible des peuple5 et des nations assure B ceux qui, à des 

moments cruciaux tel celui que présentement nous vivons dans cette salle du Consefl 

de sécurité, ont eu 21 décider du destin d’autres êtres humains. 
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Hitler s’est 6vertu6 b dominer le monde. Il fut sur le point d’y arriver. Il 

raanqua de près cet asservissement; pis est, cet& extermination intelliqersnent et 

cyniquement planifiée de peuples et de nations. 

L’Afrique du Sud s’est évertuée et obstinéraent s’6vertue h dominer - pour le 

1 -moment - tout au moins une partie de l’Afrique, en l’occurrence la Namibie. ~Elle Y 

est arrivée. 

La vassalisation, l’asservissement du peuple namibien matérialisent 

éloquemment et de manike suffisante les desseins et aspirations intelligemment et 

machiavéliquement planifiés du Gouvernewnt sud-africain. 

L’histoire a inswrtalisé Hitler. L’histoire iranor talisera le gOUVernement. -.. 

actuel de Pretoria. L @histoire a recherché et continue à rechercher tous les 

suppôts et collaborateurs de 1 ‘hitlérisme. Elle fera implacablement de même - tôt 

ou tard, peu importe - àr l’égard de tous ceux qui, ostensiblement ou de maniare 

-~Sous-marine, consciemment ou subconscienmu3nt, soutiennent et persistent h soutenir 

le régime raciste sud-africain dans la recherche d’une solution rationnelle du 

4 pproblbmo de l’ind&endance de la Namibie. - - -~~ ~_~- 

Toute connivence, toute conrplicit6, tout flirt, c~smne d’ailleurs toute 

abstention de quelque mani+re que ce soit, imit,ation ou reproduction d’un geste de 

.- Ponce Pilate, toutes ces maniétes d’être et de se comporter prônent, ou tout au 

- L moins souhaitent, le maintien du statu quo. 

L’heure est au choix ratfonne2. La pér?ode des lguvofenmts et .des af finit& - 
électives devrait être définitivement close. Il n’est plus possible de continuer 

& atermoyer . La morale spirituelle doit enfin l’e~rter sur la morale 

matkialiste, car le peuple namibien ne demande nullement un don; il rklame un dô, 

3 savoir sa liberté, son indbpendance vkitable, son administration par un 

gouvernement choisi par lui-même, un gouvernement nullement mis en place par un 

occupant, envahisseur qui 5e maintient et 5' ;grpose para@ qu’il sait que, à tmt 

moment, grâce à la puissance de son armement, h sa puissance de frappe que des 

atermoiemsnts échelonnés sur des dkades lui ont. permis de progressivement acqukir 

et de consolider, il peut terroriser, il peut massivement tuer, il peut dicter, 

~I&I-@ aux grandes puissances &Prises de paix et pleines d’humanisme, Pa loi du 

silence, sinon de la participation et de la connivence. 
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Il est posé et proulsm6 come prblable inconditionnel le retrait des quelques 

42 000 soldats cubains basbs en Angola. Ces troupess clame-t-on avec pershetaucee 

voire avec entêtemntr envahfxont, risquent d’envahir la Namibie aprés le 

recouvresaené de 1’4nd6pendance nationale. Prbvenir valant toujours mieux que 

I--~ gu& ir, il est cons&uement sage et prudent que les troupes cubaines quittentle-- 

sol anqolaie avant que l’occupant sud-afrioaih ne quitte 10 sol namibien. 

Cet argument est fallacieux. Il fait partie de cet arsend de prétextes~ 

confectionn&s aux fins de cacher le8 vkitablee mtivations, fondements de 

l’occupation illégale ds la Namibie. 
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Le départ des troupes cubaines - le Gouvernement de Pretoria le sait, secret 

inavouable - est souhait&, afin de permettre B Pretoria de tnieux réaliser ses 

ambitions expansionnistes. La Wuibie perdue, 1’AngOla est une Proie tout 

ind iquire. L’invasion de celle-ci sera granderaent faoil.it4e si les 42 000 soldats 

cubains dont la combativitkest bien connue ne sont ~Plus lb. La force de frappe de----- 

1’Etat raciste sud-africain pourrait opérer de nuit et le monde se retrouverait 

devant un fait accompli. 

Laissons de côté lgappétit et la course folle que d&lenche, cirez plus d’urne 

puissance financike de notre pla&e, le contenu du S~US-sol namibien. 

Les fabriques d’armes contribuent, dans une’ mesure nullement négligeable, au 

-maintien et egalement B la croissance économique de bien des pays hautement 

technisés. Des Qtudes récentes ont même fait ressortir quer dans un pays bien 

- -connu et que je ne saurais ici nommer , cesser de fabriquer des armes et même 

diminuer la production annuelle d’armes contribuera B une baisse sensible du niveau 

de. vie, a une augmentation inquiétanto du chânage. 

Continuer & fabriquer des ar_mes e-s~t &nsiPun i!np&atif Q~onomiqua -pour ledit 

pays. Si d’aucuns Etats et qouvernements sont ainsi soumis à uette antrainte, il 

va de soi que ohacun d’eruc se retrouve dans la oontrainte subséquente B@&ouler les 

armes fabriquées, dans la contrainte, en conséquence, d’avoir des acheteurs, de 

ma intenir ou alors de susciter gb et lir dans le monde des foyers de guerre, des 

paints de rébellion de tout qenre. 

POLE distraire, d’une autre manibre, les esprits et justifier oertaines 

affinitbs Qleatives, l’on parle de la diffusion du comlMlnis3Ua en Afrique. S ‘est-on 

interroge si plus d’un Etat africain ne s’est pas tourné ver8 le communisme parae 

que plus d’un pays du bloc capitaliste n’a pas su - je n’irai pas jusqu’à dire 

voulu - le comprendre? Il est triste de constater que les luttes et rivalit& 

entre le cosmwnisme et le aapital.isme ont pour victimes innooentes les wys en 

développement, en l~ouuarrenue la Namibie. CapiU3Eiotes et conmwfstes savent 

parfois bien s’entendre lorsqu’il convient de maintenir la sdparation d*Etats qui, 
ant6rieuremnt, n’en formaient qu”un, ris peuvent, se ils le veulent bien 

aujourd’hui, 8Oentendre pour qu’un vote totalement positif puisse mettre 

définitivement fin au crucial problkm de 1’ ind4pendance de la Namibie. 

Je souhaite de tout swn coeur que ce wnsensus se r6ai Ice cette fois-ci. 



Lcm S/PV.274S 
- 47 - 

Le PRESIDENT : Je remeraie le représentant du Gabon par les 

félicitations quai1 m’a adresaoes. 

L*orateur suivant est le repr&sentant de l@Ethicpie. Je l’invite h prendre 

place a la table du Conseil et zi faire sa dklaration. 

M. TADES= (Ethicpie) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, permettez-moi de vous f&liciter trés sinckement de votre accession & la 

pr6sidence du Conseil pour le mois d’avril. L’engagement de votre pays Ptaternel, 

la Bulgarie, à’la cause de la d&oPonisation, votre habileth diplomatique ct votre 

position ferme sur la question de Namibie nous donnent toutes les r&kans de croire 

que les délib6ratione ,3u Conseil sur cette importante question seroi& ns.&es fort 

ef ffczacersent . 

De la tirne Mnière, je souhaite rendre un hommage bien mérid à 1’Ambassadeur 

.Marcelo .Blpech, de l’.Argentine, pour %a com&ten~e..ave.c laquelle il .a. d ir.i.gé les . 

travaux du Conseil en mars dernier. 

Le Conseil est saisi de la question de Nwîbie depuis plw drt .Lct ans. Des 

rkolutions sans nombre ont été adoptées et des stratégies bien intentionnées ont 

pét4 élabor&fi. --La SWU?O, -les mwabres du Groupe africain et du Mouvement des -- 

non-alignés - en fait la communauté internationale dans son ensemble - ont exprimé 

des espoirs et des aspiration6 pofondes pour 18accession rapide de la Namibie à 

une indépendance longuement attendue. Des appels nom!weux ont Qté adtessds à ceux 

qui Btaient en mes’ure d’kfluencer 1’Afr’ique du Sud, malgré les liens manifestes 

existant entre cert.ains d*! ces Etats et la r6gime raciste. 

Lorsque la rdsolut~on 435 (1978) du Conseil de sécurité a Qt6 adoptbe, sur 

l’initiative des cir.q pays occidentaux, nous esp&rions, csntre tout espoir, que la 

formule la plus acoeptable pour r6aliser 1’ ind&endanoe de l,a Namibie était enfin B 

notre portde. Malheureusemerlt, les Bvénements ultérieurs ont Bté caract&isks par 

la dupliaitd, les atermoiements de la part de l’Afrique du Sud ainsi que par 

l’hésitation, la rdpugnsnce ou l’inaction de certains collaborateurs traditionnels 

de i@Etat d’apartheid. Ces Etats, qui auraient pu, au premier chef, exercer les 

pressions ndcessaires sur 1 ‘Afrique du Sud h’ont pas eu le oourage nécessa ire 

lorsqu’il s’est agi de prendre des mcsAres concrètes contre un réqim qu’ils 

consid4rafent malheureusement comme t?n avant-poste digne de confiance de la 

civi lis& ion occidentale. Conme on peut le voir d’aprés les caractéristiques 

’ d’ensemble du syst&ne d’apartheid, il n’y a rien d’occidental ou de civilisé dans 
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Pe t4iu30 de Pretoria. % plus, presque conme s’ils avaient agi eur l’ordre de ce 

r&¶im, certains pays wcidentaux ont avancé des prkextes injustifiais pour 

dif i35rer Pnind&m&mce de la Namibie, y compris la question du couplage. 11 
semble que l’histoire de la Namibie soit l’histoire non seulement d’une confiance 

trahie mais d’une confiance ml plac6e. -~ 

Comme nouer membres de la ccmunaut6 irrternationaYe, l’avons appris de par nos 

expériences difficiles et 6ouvent douloureuses avec l’Afrique du Sud, cette entft6 

ne maritait pas qu’on lui accorde Pa moindre confiance. Par SI~ m&pris des 
r&olutfons du Coneefl de oécurit6, par 6;on oppression du peuple namfbien et son 

occupation ill6gale de la Namibie, l(Afrique du Sud a mont-ré 9011 .vrai visage. .- 

A ce jour, l’Afrique du Sud non seulement a repoussé toutes les propositions 

et plaus en fa dur dgune indhpendance pacifique et rapide du territoire, mais ti 

.--- _ cherché a consolider som emprise en installant des régimes fantoches, dont le plus 

r&ent porte-le- nom de gouvernement intkinraire, 
. . 
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En outre, de jeunee Namibiens sont, & 1*8ge le plus tendre, enrôlés de force 

dans lsarm6e d%oaapation de leAfrique du Sud, des villlages namibiene sont d6vast6s 

par les forces d’occupation, Pes travailleurs autoohtones vivent dans une misére 

indicible et les ressources naturelles du Territiire sont exploit6es 8aneD aucune 

consfd6ration pour les g6nérations namibiennes présentes et futures. Comme Si Cehp 

ne etuffiealt pasr l*Afrique du Sud se livre B un plan odieux de déetabilisation 

contre les Etats voisins. 

Tout cela eet une insulte & la dîgnit6 de abaque Namibfen et, en fait, de 

ckaque Africain. N6anmoin8, le Conseil de s6aurit6 n’a pas 6t6 en mesure d’imposer 

des sanctions obligatoires contre le r8gime rebelle de Pretoria Btant donné que 

aertains pays occidentaux rdpugnent & se joindre B la seule action concert8e 

internationale Viable qui puisse mettre l’Afrique du Sud ii genoux. 

Cea pays, qui sont all6s jusqugé émettre un vote n&gatPf au service de 

l’Afrique du Sud@ ont fait valoir que des sanctions obligatoires seraient trop 

complétes et frapperaient sans discrimination, te plus souvent, ils ont .affirm6. 

que pareilles tmnc tione ont toutes les ohawes de compronmttre les bonomiee des - 
Etats de prcxdre ligne et bouleverseraient le niveau de vie des Sud-Africains 

noirs. NOUE ne pouvons accorder aucune validfti à ces arguments paternalistes, 

puisque les teprkentants des pays.de première ligne ont dklaré ici même qu’ile 

6taicnt prêts B supporter nginporte quel, swrifice que cela impliquait, dans la 

mesure oh l”imposition de telles mesures contribuerait & l’inddpendanae de la 

Namibie et & la lib&ation totale de l’Afrique du Sud du eystéme monstrueux de 

l’apartheid. 

= 

Bién que la dbldgation 6thi@enne ne souhaite pas accuser qui que ce soit ni 

dQsigner les wupables dans cette classique affaire d’un Bgaremnt de la justiae, 

1~s faits dans l’affaire namibienne montrent trbs olairensent que nous avons 

inp6rativement le devoir de rappeler ce qui est devenu manifeste apr8s 20 ans 

d”af fixter, Bien que nous reconnaissions P’&olutian positive apparue dans 

P’attitude des pays occidentaux qui ont adopt8 deo sanations PfmPt&s contre 

11’Wfrfque du Sud, nous continuerons de regretter le fait que certains me&res du 

Conseil hisitent 6 se joindre 8~ nous pour imwser des sanotions obligatoires que 

~‘intransigeanae de l’Afrique du Sud a rendues imp&atives. 

A ceux qui d&zrfv@nt l'apartheid comine un crime oontre l’humanit&, nous 

demmdcwa un miniaarm de aoap6ration dam les efforte que nous exerçons 

co1Pectivement pour faite pression sur l’Afrique du SU~ et l’obliger a se mnformet 
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ii toutes Pes r4solutians et décisions du Conseil de s4curité relatives a la 

Namibie. Came nous avons eu P~occasfon de le faire remarquer par le pas&, 

ceuxqui se sont décfarés pr&ccw~~s par les droits de l’homme en Namibie et en 

Afrique du Sud ont P’abligation morale de coopérer gi tous les efforts 

internationaux destin& b mettre ddfinitfvement un terme a l’apartheid. Xst-il 

besoin de rappeler B Qes Etats qu’il est beaucoup plus sage d’oeuvrer en faveur de 

relations solides fondbes msr P’Qquité avec le continent afriuain tout entier qUe 

de 8’accrocher B un r6gime d’apartheid condanm6 a fhir dans la poubelle de 

l’histoire? Est-il besoin d’informer les pays mêmes qui se vantent de posubder une 

civilisation inmaoul6e que l’apartheid n’est pas civiLis&? Est-il besoin de 

~-- rappeler aux pays technologiquement avancés que le matériel et la technologie 

militaires qugils fournissent B l’Afrique du Sud sont utPUsés pour mutiler et 

&-;. -assassiner des enfants namibietas? Est-il besoin d’attirer l’attention de ces Etats -_li 

Sur le faft que 1 ‘Afrique du Sud menace la paix et Pa S&aur it$ r&iorPales en raison 

----de la collaboration qu’elle entretient avea ces. $$a+ .dz~ps &e &XII&I~ .-de la. 

technologie nualiafre avancée? - 
-La%Pégation &M~~ienne est envaincue que le C!onseil doit prendre les 

mesures nécessairesprévues au Chapitre VSX de la Charte. Nous .estimons au-une 

décision historique doit être prise pour Qviter un bain de sang en Namibie. En 
-.. 
,- -outre, -nous espérons que les membres occidentaux du Conseil de séaurit6 qui 
: = ---s’opposent b l’inposition de sanctions obligatoires reoonsidereront leur position 

- --- -et permettront aux Nations unies de faire progresser la cause ‘de la paix ét de 

1’ indépendance en Afrique australe. En ae moment historique, nous espkons 

sinaarement que ces pays ne feront pas une fois de plus obstacle b notre msrche 

collective vers l’avenir. 

J’aifœra is par csns6quent terminer ma dklaration en appuyant pleinement le 

projet de r&olution dont Les membres du Conseil oont saisis et en zQafffrraant Ea 

sslk3ariti inébranlable de l’Ethiopie aveo fa juste lutte men6e par le peupla de 

Namibie sous la dhction de la South West Afrioa People’s Organization ainsi que 

son attachasent ssns rBserve b aette iutte. 

Le PRESIDENT t Se renmr~ie le reprdsentant de 1’Ethicpie pour les -- 
aimables paroles qu’il a eues 21 mon égard et & l’bgard de mon pays. 

L’orateur suivant infwrit sur ma liste est le reprdsestant de la République 

arabe syrienne. Je l’invite b prendre place $r la table du Conseil et h faire Sa 

dkhration. 
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M. AL-ATASSI (RBpublique arabe syrienne) (interpr4Qtion de l’arabe) : 

Monsieur le PrBsident, je voudrais vous exprimer nos plus chaleureuses 

f8licitations b l’occasion de votre accession b la présidence du Conseil de 

sécurité pour le mois d’avril. Votre sagesse, votre courkoisie et votre 

~~~.connoiesance~ronsiæ6rable des proc4duree et des traditions de cet organe ainsi que 

les &roites relations existant entre nos deux pays nous donnent l’assurance que 

les délibérations du Conseil de skurité seront couronnées de succés. 

J’aimerais dgalement exprimer B S. E. M. Marcelo Delpech, Représentant 

permanent de l’Argentine, notre profonde gratitude pour la compdtence et le sérieux 

avec lesquels il a présidé fe Conseil de skuritd Pe mois dernier. La façon 

dhvouhe dont il a dirigé le Conseil durant ses réunions et ses consultations sur 

les questions dont il était saisi Btait absolument d&&e de tout parti pris et 

ex tr&m3iwnt coIap6 tente. Xl -peut s’enorgue&llir du travail accompli. -- - - -’ -- 

La détérioration de la -situation dans le Territoire de la Namibie depuis la 

~:~~.:derni&re fois où le Conseif de sécuriti s’est réuni- pour examiner cette question 

-exige du Conseil- qu’il entreprenne d! urgence une -aution sérieuse, qui refléte la 

-profori0le inquietude éprowie par les Membres des Nations Unies au sujet de la 

question namibienne. De la lecture du L-apport du Sec&taire g&tkkal (document 

W187671, il ressort clairement qu’il a entrepris des consultations intensives et 

extensives aveu toutes les parties fntkessées en vue de fr.ayer la voie a la mise 

en oeuvre du plan des Nations Unies pour l’indépendance de la Namibie tel que 

~~-mformulé danfi la r&olution~435 (1978). -- Dan5 son rapport, le Sec&taire gdnéral 

parvient à la condusfon quel bisn que toutes les conditions nkessaires & 

l’application de ce plan noient &Mes, la persistance de l’Afrique du Sud h lier 

l’indépendanue de la Namibie & la pr&zenae des troupes aubaines en AngoZir est un 

obstacle au r&glement rapide de la question. Toutes les dispositions niksSSairs5 

ont étd prises depuis 1975, mie fa Namibie n’est toujours pas indépendante. 
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Il est décevant de noter qu’aucun progrès n’a &é fait pour donner effet aux 

disposi tiens indispensables & une prompte acceswion du Territoire h 

l’ind&endance. La SWAPO renouvelle son appui à la rkolution 435 (1978) en tant 

que seul moyen de permettre au Territoire d’acdder B l’inddpendance. Dès le 

début, la SWAPO a indiqué qu’elle était prête ?1 coopérer avec le Conseil et le 

Secrétaire général, mais l’Afrique du Sud continue cependant d’ insister sur le 

couplage. En outre, l’Afrique du Sud défie les résolutions du Conseil de sécurith 

et accentue l’illégalité de l’occupation du Territoire en y instaurant un 

gouvernement intkimaire, et ce pour consolider sa position, h un moment 03 la 

Namibie continue de vivre dans l’oppression et 19 rhpresoion et sous l’hégémonie 

-pal-itique. . ._...- 

Cette question a gti examinée par nombre d’instances, y cowris la Conférence 

--au sommet du Mwvement non aligné, tenue-à Harare, la réunion au sommet de la 

Conférence islamique, qui S’est tenue au Kowaït, la Conférence internationale pour 

T- l’indépendance inwnédiate de la Namibie, tenue à Vienne, la quatorzi&me session 

-extraordinaire de l..‘Assemblée générale et la quarante et uniéme session 0rdinai.re 

de- l’Assembl&e générale. ‘Mutes ces instances ont condamne la poursuite de 

l’occupation par l’Afrique du Sud du TerriDire de la Namibie. 

Le monde entier a convenu B l’unanimit& que la seule base pacifique pour 

trouver un règlement au probl&me de la Namibie est la résolution 435 (1978) du 

Conseil de sécurité. D’autres orateurs ont longuement fait l’historique de la 

.qu.es.t.ion et parlé des mesures dt5ja pr ises. ‘Le rapport du SearBtaize qénhal 

indique olairement que c’est l’Afrique du Sud qui refuse d’appliquer les 

resolutions, dont la dernihre, la résolution 566 (198S), stipu& que le choix de 

l’Afrique du Sud quant au système bleatoral demurait la seule condition en vue 

d’ouvrir la voie à 1’apbYication de la résolution 435 (1978) et que, faute de ce 

choix, le conseil se verrait oblige de se réunir pour envisager l’adoption de 

mesures appropriées en application du Chapitre VII de la Charte des Nation6 Unies. 

L’Afrique du Sud se trouve entmuragée dans son defi & la couimunaut6 

internationale par l’appui politique qu’elle regoit de certains Etats occidentaux, 

et notamment par la politique d’engagement constructif. C’est 1s ce qui encourage 

l’Afrique du Sud raciste B d6fier la comnunsuti internationale et & persister dans 

sa politique d’=artheid, dans son occupation de la Nilrnibie tst dans ses actes 

d’agression contre leç Ktats africains voisins. 
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La coopkation étroite entre le régime raciste et le r&gime de Tel-Aviv est 

bien connue. Les médias ont fait état des armes et de l’appui que le rdgime de 

Pretoria reçoit de son pendant de Tel-Aviv. Ces articles de Pa presse ont été 

publi8s dano le rapport au Congrés amkicain sur les relations entre l’Afrique 

du Sud et d’autres Etats. Le Washington Post, en date du 28 mars dernier, souligne 

Par exemple que selon des sources israéliennes les ventes d’armes d’Israël & 

l’Afrique du Sud représentent environ 600 à 800 millions de dollars. D’après le 

Wall Street Journal du 28 mars 1987, le montant des contrats de ventes d’armes 

conclus entre Israël et l’Afrique du Sud s’élevait entre 200 et 500 millions de 

dollars par an, montant auquel il faut ajouter la coopération Economique et 

militaire ainsi que dans d’outres domaines. Ces-deux r&gimes ont une politique 

raciste, une politique d’oppression B l’égard de la population autochtone qu’ils 

.- --privent de leurs droits légitimes par tous les moyens. 

Deux des principarot problbmes qui menacent la paix et la skurité 

~-internationales sont la question de Namibie et son double, la question de 

Pa!est ine. La Namibie continue de relever de la responsabilité politique et morale 

-du Conseil de sécurité qui doit prendre des mesures décisives pour assurer sans 

autre dé-lai l’indépendance de la population du Territoire. 

La seule voie qui s’offre aujourd’hui au Conseil de s&!urité est l’imposition 

de sanctions obligatoires, conformément aux dispositions du Chapitre VII de la 

Charte, s’il veut contraindre l’Afrique du Sud à appliquer la résolution 435 (1978) 

et permettre à la Namibie d!ac&der à l’ind&endance en mettant fin à l*occupation 

du Territoire par l’Afrique du sud. , 

La poursuite de l’occupation par l’Afrique du Sud, c’est la poursuite du 

pillage des ressouraes naturelles de la Namibie, aidée en cela par certains Etats 

Meribres des Nations Unies, et tel que le souligne clairement le rapport du Conseil 

des Nations Unies pour la Namibie daté du 9 juin 1986, notamment le paragraphe 18. 

Poux terminer, j’exprime b la population namibimne et à son mouvement de 

libkation, la SWApo, la pleine solidarité et le plein appui de la RBpublique arabe 

syrienne. Nous demndons instament au Conseil de sécurité d’user de son autoriti 

en imposant des sanctions globales et obligatoires, conforratkxmt au C!hapitre VT1 de 

la Charte des Nations Unfes, contre le r6gime raciste d’Afrique du Sud en vue de 

l’amener à ouvrir la voie à l’ind&endance de la Namibie. 

La Victoire est toujours l*alMe des populations qui luttent psur 18 liberté. 
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” Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de la RBpublique arabe 

syrienne pour les paroles aimables qu’il m’a adresskes. 

L’orateur suivant est le représentant de la Mongolie.m Je l’invite b prendre 

place,& la table du Conseil et b faire sa d8alaratioh. 

PI. DOLJINTSERSDJ (Mongolie) (interprétation du russe) : camarade 

-Pr&iident, qu’il MIE! soit tout d’abord permis d’expuinm a tou6 les membres du 

Conseil de sécuritd notre gratitude pour nous avoir permis de prendre la parole SUT 

la question B l’examen. 

Monsieur le Président, la déldgation de Plohgolie est également heureuse de 

vous voir occuper - vou6 qui êtes le représentant du pays Er&re de Bulgarie - la 

- - -prBsidence du Consei 1 de sécurité pour ce mois. 

La Bulgarie et la Wngolie sont unies par des liens amicaux et fraternels, et 

,_m-nous 6omme6 certains que sous votre direction &lairée le Conseil de sécurit;é 

s’acquittera avea diligence des tâches qui lui sont confiées; pendant ce mois. 

Je rend6 bgaleammt homage .au Prheident sorg.mt, g. g. $mg&nbassadeur -~- -. 
d!Argentine, pour sa pr8sidence du mois dernier. 

~Le Conseil de .skuri& examine à nouv.eau une question dont la msolUt ion ne 

s’est que trop fait attendre. Comme on le sait, la Namibie est le dernier grand 

-. territoire colonial.dont le population autochtone est en butte au joug colonial et 
..L 
me à la discrimination raciale. mlgrb les nombreuses dkisfons adoptAs par les 

- -. -Nations Unies, les .condamnations internationale6 et les exigences de l’opinion __ 

- intecnationale, le. r.égime raciste en Afrique au.str.ale non se.ulement prolonge 

l’occupation de la Namibie mais btehd également a ce territoire son syst&m 

d’apartheid qui meprise 1’Gtre humain et qui a Btk? condamné par l@Organisation 

corne constituant un crime contre l’humanité. 
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Les informations qui nous parviennent de la Namibie indiquent que la 

répression, la terreur et le massaore des innocents se poursuivent et 

s’intensifient dans le pays, Depuis bien longtemps déjb, l’arm6e sud-africaine 

~raoiste, forte de plusieurs milliers d’hommes, y Etend sa domination. Tous ces 

faits représentent un grave affront a l’opinion publique internationale et à nOtre 

~~~- ptganisat ion. ~- ~ 

En Outre, les raaistes d’Afrique du Sud ont fait de la Namibie une place forte 

d’agression contre l’Angola, le Botswana et d’autres Etats africains indépendants 

voisins. La preuve en est que, depuis dix ans, Pretoria fait la guerre B Pa 

République populaire d’Angola et occupe une partie de son territoire. 

Tous Ce6 faits indiquent clairement que les actes criminels de Pretoria en 

Afrique australe représentent une menace directe B la paix et B la sécurit8 

internationales dans la rdgiorr et au-del&. A cet égard, la Rdpublique populaire de 

- 

MXIgolfe r6ithre 80 totale SoUdarite et son appui B 1’4gatd de la lutte men& $xH 

le6 Etats de premiire ligne et par l’Angola pour dbfendre leur liberté, leur 

fnd&m%mce et Feur muveraineté contre l’aqression des forces du raaisme et de 

l!~inpitSr_ialisme.~ ~_~ ~~ ~~~~ - .~ _ -~ ~- --- m-p ~. - .-~ 

Chacun sait aussi que le réginie raciste de Pretoria n’a pu persister jusqu’à 

prdsent dans sa politique ctriminelle et défier manifestement la conmunautdi 

- - 

internationale que grâce b l’appui général qu’il reçoit de la part d’un certain 

nombre de puissances ocofdentales. L'exemple concret le plus récent d’appui 
: _.-.. 

manifeste fwrni b Pretoria par l’Occident a Bti le vote, le mois dernier au 

Conseil, de trois Etats occidentaux contre le projet de r&olution stipulant 

l’irqwsition de Sanctions liaities oontre le rdgime raaiste d’Afrique du Sud. A 

cet Egard, notre d616getion, comme d’autres d&dgations, demande instamment que les 

puissances ouoidentales mettent fin & l’appui qu’elles fournissent B Pretoria et 

renoncent b leur politique d’obetruution B la solution des probl&unes de l’Afrique 

au.&rale. 

La titigatfon de la Mongolie condamne égaleasent l’exploitation et le pillage 

&ont& des ressources naturelles de la Namibie auxquels se livrent l’Afrique du 

Sud et les soei&t& transnationales des puissanaes impérialistes. 

Comne l’ont souligné le6 orateurs pr&édents dans leurs interventions, le 

r&gflat! raciste de Pretoria et ses protecteurs ont eu recours, ces derniéres années, 

& de nouvelles manoeuvres et tactiques pour retarder leur retrait de Namibie, dont 
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le prétendu *couplage” du réglentent de la question de Namibie b des queations 
distinctes comme celle, ~z+r exemple, du retrait d’Angola des troupes 

internationalistes cubaines. La RBpublique populaire de mngolie, comme de 

nosbreux autres pays, rejette totalement et condamne résolument ce prétendu 

Vouplage* artificiel car-elle estime qu’il soagit d’une tentative qui vise b 
perpétuer la prQserrce des racistes en Namibie et à affaiblir la capacftd de riposte 

de L’Angola face à la multiplication des actes d’agression de Pretoria. 

Il est grand temps d’adapter les mesures les plus fermes & l’encontre du 

ri-gime de Pretoria afin de le contraindre h se retirer de la Namibie et à Qlirnfner 

le systèm criminel d’apartheid. L’une de ces mesures consiste a imposer, contre 

Pretoria, des sanctions globales et obligatoires comme le prévoit le Chapitre VII 

de la Charte des Nations Unies. A cet égard, la délbgation de la Mongolie, comme 

.m- --de nombreuses autres délégations, esp&re que le Conseil de sécurit8 imposera sans 
.~ 

retard de telles sanctions contre Pretoria. 
__ %a d&&gation de la .MongoIie-,s’associe dgalement aux- demandes des. orateurs 

précédents pour que les meeres du. Conseil d8favorables à l’impos$t&on~ desdites _ 
.-... 

sanctions revoient leur position et n’empêchent pas l’adoption, par cet organe8 de 

M1 I .mesures efficaces contre l’Afrique du Sud. A cet égard, nous souscrivons aux 
1 conclusions figurant dans la déclaration politique de la huiti&ne ConfQrence des 

chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés, document A/41/697, aux termes 
:._ 

-de laquelle ceux qui refusent dnimposer des sanctions konomiques globales contre 

--~- l’Afrique du Sud raciste se font coinplices des aates de ce réginie. 

En ae qui concerne notre pays, le peuple et le Gouvernement de la République 

populaire de Mongolie ont toujours, conformément h leur politique de principe, &ti 

solidaires des peuples en lutte pour leur libkation sociale et nationale. Notre 

pays afendra tcujours la juste cause du peuple namibien et du peuple sud-africain 

qui luttent contre les racistes pour acdder A la liberte et 3~ l’ind8pendance. Le 

’ ca-rade Jambun Batnwh, SearBtaire gén&al du Comité aentral du parti populaire 

r&olutionnaire mongol et Prdsident du Présidium du Grand Oural, dit ae qui Suit 

dans le rapport du Comité central au XXIXe Congrés du Comiti central du parti 

r&rolutionnaire ds Mcxqoïie a 

‘La RQpublique populaire de Mongolie appuie r6solument les peuples 

namibien et sud-africain qui luttent pour se lib&er du joug du c;uilOnialfEiSiI6 

et du racisme.” 
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TA d0Mgation de la Mongolie saisit aetta ccaasion pour exprimer 8er solidarité 

chaleureuse et son appui b l’égard du peuple namibien et de son seul représentant 

authentique, la South West AfrSarn People’s Organizatfon (SWAPO), qui luttent pur 

se libérer de l@asservismœnt du colonialisme et du racisme. 

Le PRESIDENT a Je remercie le repr&entant de la Mongolie des paroles 

aiamblee qu’il &a adres&es. 

En raison de l’heure tardive, je m propose de lever Pa skmce. Avea 

l*assentiment du Conseil, la prochaine s&mce du Conseil aonsaarée B l’examen de Pa. 

question Pnsczite B l’ordre du jour aura lieu demain, jeudi 9 avril 1987, A 

10 heures. 

--~La seance est levée k 18 h 10. 


